
> Généralités
Un monument historique est un édifice, un espace, qui 
a été classé ou inscrit afin de le protéger, du fait de 
son intérêt historique ou artistique.

A ce titre le patrimoine protégé au titre des 
monuments historiques comprend aujourd'hui de 
multiples domaines comme le patrimoine domestique,  
religieux ou encore industriel. Son champ temporel 
s'étend de la période préhistorique au XXème  siècle.

> Classé ou inscrit ? 
La législation distingue deux types de protection : les 
classés et les inscrits.

Sont classés  parmi les monuments historiques, « les 
immeubles dont la conservation présente, au point de 
vue de l’histoire ou de l’art, un intérêt public ». C'est le 
plus haut niveau de protection.

Sont inscrits  parmi les monuments historiques « les 
immeubles qui, sans justifier une demande de 
classement immédiat au titre des monuments 
historiques, présentent un intérêt d’histoire ou d’art 
suffisant pour en rendre désirable la préservation ».

Pour les édifices classés, comme 
pour les inscrits, cette protection 
peut être totale ou partielle, ne 
concernant que certaines parties 
d'un immeuble (ex : façade, toiture, 
portail, etc.).

Porte de l'Université – Pont-à-Mousson (54)

La distinction entre inscrit et classé peut également se 
comprendre selon le rayonnement de l'intérêt 
patrimonial de l'édifice : ainsi  le classement s’effectue 
à un niveau national et l’inscription s’opère à un 
niveau régional.

La loi du 25 février 1943 instaure un périmètre de 500 m 
(les « abords ») autour des monuments protégés et un 
régime de contrôle, par l'Architecte des Bâtiments de 
France, des travaux effectués dans ce périmètre (cf.  fiche 
« Les abords de Monuments Historiques »).

Amphithéâtre - Grand (88)

                                                                                      
                                                                                      
                                                                                      
                                                                                      
                                                                                      
                                                                                      
                                                                                      
                                                                                      
                                                                                      
                                                                                      
                                                                                      
                                                                                      
                                                                                      
                                                                                      
                                                                                      
                                          

 

  

 

Au delà, ce sont des travaux de « réparation », voire de 
« restauration ». En fonction de la protection de 
l'immeuble, la procédure d'autorisation de travaux varie. 
Des formulaires Cerfa spécifiques de demandes 
d’autorisation de travaux doivent être complétés en 
quatre exemplaires.

Les travaux sur les édifices inscrits au titre des 
monuments historiques sont soumis à permis de 
construire (CERFA n°13409*01)  à l'exception des travaux 
d'entretien ou de réparation ordinaire précédemment cités. 
Les demandes doivent être déposées en mairie, qui en 
transmet deux exemplaires au STAP. 

Les travaux sur les édifices classés au titre des 
monuments historiques, à l'exception des travaux 
d'entretien,  sont soumis aux dispositions du code du 
patrimoine. La demande d'autorisation doit se faire à l'aide 
de l'imprimé CERFA n°13585*01, à déposer en quatre 
exemplaires auprès du Service Territorial de l’Architecture 
et du Patrimoine territorialement compétent, qui les 
transmet à la Direction Régionale des Affaires Culturelles 
pour instruction. 

Le maître d’ouvrage de l’ensemble des travaux est le 
propriétaire du monument. En fonction de la nature des 
travaux, il doit confier la maîtrise d’œuvre de ces travaux soit 
à un architecte choisi parmi l’ensemble des architectes en 
chef des monuments historiques, soit à un architecte 
ressortissant d’un État membre de la Communauté 
Européenne bénéficiant d'un diplôme équivalent au diplôme 
d'architecte du patrimoine et justifiant d'une expérience 
certaine en fonction de la complexité des travaux.

Ferme fortifiée – Ville au Val (54)

Sur les immeubles adossés à un monument historique, 
les travaux non soumis à une autorisation d'urbanisme, 
mais de nature à affecter la bonne conservation de 
l'immeuble classé (ex : les travaux exécutés à l'intérieur 
ayant pour effet de modifier le structure de celui-ci : 
renforcement, reprise en sous-œuvre, etc.), sont soumis à 
une autorisation au titre du patrimoine. Cette demande doit 
se faire à l'aide de l'imprimé CERFA n°13586*1, à déposer 
en quatre exemplaires auprès du Service Territorial de 
l’Architecture et du Patrimoine territorialement compétent 
qui les transmet à la Direction Régionale des Affaires 
Culturelles pour instruction.

> La procédure de classement
La demande de classement d'un immeuble est présentée 
par le propriétaire ou par toute personne y ayant intérêt. 
Cette demande, accompagnée d'un dossier descriptif de 
l'immeuble, est adressée à la Direction Régionale des 
Affaires Culturelles (DRAC) de la région dans laquelle est 
situé l'édifice. La DRAC recueille l'avis de la Commission 
Régionale  du Patrimoine et des Sites (CRPS). Après avis 
de la CRPS, la DRAC peut soit proposer  au ministre de la 
culture et de la communication une mesure de 
classement, soit inscrire l'immeuble au titre des 
monuments historiques. La décision est notifiée par le 
Préfet de région au propriétaire. Celui-ci est tenu d'en 
informer le service des hypothèques, les affectataires ou 
occupants successifs.

 

Chartreuse de Bosserville - Art-sur-Meurthe (54)

> Les travaux sur Monuments 
Historiques

L'édifice classé ou inscrit ne peut être détruit ou déplacé, 
même en partie, ni être l'objet d'un travail de restauration, 
de réparation ou de modification quelconque si le ministre 
chargé des affaires culturelles, ou son service déconcentré 
(DRAC), n'a donné son accord. Tous les travaux sur 
monuments historiques sont donc soumis à autorisation, à 
l’exception des travaux de petit entretien. 

Les travaux d'entretien  sont destinés à maintenir les 
immeubles bâtis en bon état, à en prévenir toute 
dégradation notamment par le traitement préventif de 
leur matériau ou à en remettre en l'état identique une 
partie, c'est-à-dire sans en modifier la matière, l'aspect, la 
consistance et l'agencement.

Ils ne nécessitent ni maîtrise d’œuvre ni autorisation de 
travaux. 



Les monuments historiques
(Immeubles) 
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Direction Régionale des Affaires Culturelles de Lorraine 

DRAC Lorraine
6 place de Chambre
57000 Metz   Tél : 03 87 56 41 55 Fax : 03 87 75 28 28
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> La Conservation Régionale des 
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Dans la même série :

Comment constituer un dossier d'urbanisme ? - Qu'est-ce qu'un STAP ? 
- Les abords de monuments historiques.

> Subventions
Pour mener à bien ces chantiers, l'Etat peut participer 
financièrement aux travaux par le biais de subventions. Ainsi, 
le Service Territorial de l'Architecture et du Patrimoine 
dispose d'un budget alloué aux travaux d'entretien ; quant à 
la Direction Régionale des Affaires Culturelles, elle finance les 
travaux de réparation et de restauration. Le montant des 
subventions est différent selon la catégorie dans laquelle se 
trouve le bien.

Pour les immeubles inscrits le montant de la subvention 
s'élève généralement à 30% du coût des travaux. 

Pour les immeubles classés monuments historiques, 
la subvention peut atteindre 50% du coût des travaux.

La subvention est versée par l’Etat et est cumulable avec 
des aides octroyées par les collectivités territoriales 
(région et département). Cependant, le propriétaire doit 
financer au moins 20% des travaux, les aides cumulées 
ne devant pas dépasser 80% du coût des travaux.

Sauf cas exceptionnel, la subvention est versée au fur et 
à mesure des factures payées par le propriétaire.

> Le contrôle scientifique et 
technique

La Conservation Régionale des Monuments Historiques 
(CRMH) et le Service Territorial de l'Architecture et du 
Patrimoine (STAP) assurent une mission de contrôle 
scientifique et technique.

Ainsi, le STAP surveille l’état des monuments historiques, 
c'est-à-dire qu'il en vérifie périodiquement l’état et les 
conditions de conservation afin d'assurer leur pérennité.

Par ailleurs, la surveillance des interventions sur les 
biens classés  (par la CRMH) ou inscrits (par le STAP) 
permet de garantir la compatibilité des travaux avec le 
statut de monument historique, afin que les travaux ne 
portent pas atteinte à l’intérêt d’art ou d’histoire ayant 
justifié la protection au titre des monuments historiques 
et ne compromettent pas la bonne conservation des 
édifices en vue de leur transmission aux générations 
futures ».

Hauts Fourneaux – Uckange (57)
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Toutes les fiches sur :        
http://www.culturecommunication.gouv.fr/Regions/Drac-Lorraine
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